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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 22 mars 1895, les frères Auguste et Louis Lumière organisent à Paris la première séance de projection cinématographique privée. Le film projeté est le célèbre « Sortie des usines Lumière » tourné à Lyon trois jours plus tôt, rue Saint‑Victor, aujourd'hui rue du Premier‑Film, où se trouve l'Institut Lumière. Le film montre une foule bien mise, les hommes pour la plupart en canotier et cravate, les femmes en chapeau et robe seyante. Ainsi naquit le cinéma. Quarante ans plus tard, le 22 mars 1935, autre événement fondateur, avec la première émission de télévision à la Maison de la radio de Berlin. Là aussi, une grande première mondiale. Deux événements qui datent d’une époque où l’Europe était encore un continent debout… 
Grands sujets 
Dénaturation du mariage : l’Etat‑PS redoute 
une mobilisation massive 
L’interdiction de manifester le dimanche 24 mars sur les Champs‑Elysées annoncée cette semaine par la Préfecture ne fait que renforcer la détermination des défenseurs de la famille et du droit de l’enfant. 
Comme l’a rappelé le Printemps Français : « Ce qui est en jeu, c’est notre identité et l’avenir de nos libertés, de nos traditions, de la culture de nos provinces et de notre pays. La France est une famille de familles. Le pays de nos parents est l’héritage de nos enfants. Nous voulons le leur transmettre, intégralement, de père en fils et de mère en fille comme toutes les générations qui nous ont précédées. Nous sommes tous nés d’un père et d’une mère ». Fin de citation. C’est sur ce leitmotiv que des milliers de cars au départ des villes de toutes les régions de France se rendront à nouveau sur Paris ce dimanche 24 mars pour la manifestation d’opposition au projet de loi Taubira. Le trajet de la Manif pour tous a bien été modifié, puisqu’elle partira de l’avenue de la Grande Armée et non sur les Champs‑Elysées comme prévu initialement. 
Le mouvement Printemps Français a d’ores et déjà annoncé qu’il comptait installer une « opposition irréductible » au projet Taubira et qu’il ne se contenterait pas « de danser et lancer des ballons. » 
Ce mouvement qui se définit comme « spontané et citoyen » fait partie du collectif de la Manif pour tous. Il appelle dès dimanche à occuper le pavé tant que le projet de loi ne sera pas retiré. Sur le constat des précédentes manifestations, du mépris à l’égard des opposants à la loi dont a fait preuve le gouvernement, le Printemps Français fait appel, je cite : « Aux Français indignés et libres pour entrer officiellement en résistance ». Cette résistance se fera essentiellement par une occupation du lieu d’arrivée de la manifestation où un campement de fortune sera organisé. Il est donc conseillé aux manifestants de venir avec des vêtements chauds, un sac de couchage, une tente, de la nourriture, une lampe de poche… mais aussi un masque blanc signe du déni de démocratie dont les opposants à la loi Taubira sont victimes. 
Affaires Cahuzac, Lagarde, Loncle, Sarkozy : l’UMPS et ses remugles nauséabonds 
Parallèlement à l’affaire Cahuzac, d’autres remugles délétères remontent des bas‑fonds du pouvoir 
Le 25 février dernier, Jérôme Cahuzac déclarait sur iTélé, je cite : « (...) la stabilité fiscale impose de trouver six milliards d'euros. On les trouvera dans les poches des uns et des autres, de tout le monde (...) » Fin de citation. Le Cahuzac, qui entendait ainsi, sans état d’âme, faire les poches des Français de toute condition, est depuis mercredi sous le coup d'une information judiciaire du Parquet de Paris pour "blanchiment de fraude fiscale". Alors qu’il envisageait très sereinement de demander toujours plus d’efforts à nos compatriotes qui croulent déjà sous les impôts et les taxes, c’est au contraire la larme à l’œil qu’il a démissionné. 
On a les émotions qu’on peut 
Parallèlement à cette affaire qui devrait inciter de nombreux Français à participer à la manifestation monstre de dimanche prochain sur l’avenue de la Grande Armée, les révélations de notre confrère Minute sur les lourdes condamnations passées pour trafic de drogues, d’André Loncle, l’actuel chef du service audiovisuel de la présidence de la République, jettent un nouveau pavé dans le cloaque socialiste. 
Côté UMP, le tableau n’est guère plus reluisant 
Christine Lagarde est en effet dans le collimateur des juges de la Cour de justice de la république (CJR), l'instance habilitée à juger les ministres pour des actes dans l'exercice de leurs fonctions. Des policiers se sont rendus mercredi chez la patronne du FMI afin d’y mener une perquisition dans le cadre de l’enquête sur le rôle de l'ex-ministre de l'Economie de Nicolas Sarkozy dans l'arbitrage litigieux sur la vente d'Adidas qui a permis au multirécidiviste Bernard Tapie d’empocher 400 millions d'euros. Le volet ministériel de l’enquête, ouvert en août 2011 par la CJR pour "complicité de faux et de détournement de fonds publics", vise nommément Mme Lagarde. 
Et l’ex‑président de la République vient d’être mis en examen hier dans l’affaire Bettencourt 
C’est dans la plus grande discrétion que M. Sarkozy a été interrogé hier au palais de justice de Bordeaux par le juge Jean‑Michel Gentil dans le cadre du dossier sur les abus de faiblesse dont aurait été victime Mme Bettencourt depuis septembre 2006. Après une confrontation de plusieurs heures, le juge Gentil a décidé la mise en examen de l’ex‑président. Avec les affaires pendantes de l’attentat de Karachi et du financement occulte de la campagne d’Edouard Balladur en 1995, l’avenir de Nicolas Sarkozy passe vraisemblablement par la case prison. 
Brèves françaises 
Démocratie : enterrement de première classe au Panthéon 
Mercredi soir, plusieurs centaines de jeunes parisiens se sont retrouvées devant le Panthéon pour assister à l’enterrement de la démocratie. Ils entendaient ainsi protester contre l’interdiction par la préfecture de police de Paris de défiler sur les Champs‑Elysées contre le mariage et l’adoption par les homosexuels. Durant ce rassemblement spontané, né et organisé sur Facebook, la foule vêtue de noir et bâillonnée a déposé une gerbe devant le Panthéon pour symboliser la mort de la démocratie et de la liberté d’expression. Après les mensonges sur les chiffres de la grande manifestation de janvier sur le Champ de Mars, le refus d’organiser un référendum sur ce pseudo‑mariage, le refus de prendre en compte les 700.000 signatures déposées au CESE, l’interdiction de manifester sur les Champs‑Elysées dimanche aura ouvert les yeux des derniers Français sur le caractère profondément anti‑démocratique de l’Etat‑PS. 

La Commission nationale consultative des droits de l’homme a rendu public hier son rapport annuel 
Le racisme progresse en France, c’est le constat que vient de faire la Commission nationale consultative des droits de l’homme. Les actes et menaces à caractère raciste, antisémite et antimusulman ont connu une « forte augmentation » (+23%) en 2012. A noter que la Commission, prudemment, ne prononce pas l’expression taboue « racisme anti‑blanc ». Elle estime par ailleurs, je cite : « Que l’intolérance s’installe de manière préoccupante ». 55% des personnes interrogées estiment que les musulmans forment, je cite : « Un groupe à part dans la société » (+4 points par rapport 2011) et 69% des personnes déclarent, je cite encore : « Qu’il y a trop d’immigrés aujourd’hui en France », soit +10 points par rapport à 2011. La Commission déplore la libération de la parole, qu’elle nomme une « dangereuse banalisation des propos racistes ». Selon elle, et c’est un point inquiétant, « Internet contribue grandement à cette banalisation ». Cette nouvelle saillie anti‑Internet, après beaucoup d’autres, prélude sans doute à une mise au pas du seul média libre. 
Brèves internationales 
La réponse de l’Iran aux déclarations d’Israël et des Etats‑Unis 
Lors de la rencontre mercredi à Jérusalem entre le président des Etats‑Unis Barack Obama et Premier ministre israélien Benjamin Netanyahou, ce dernier a proposé que les mesures de blocus économiques et politiques contre le programme nucléaire iranien aillent de pair avec une opération militaire. Ce jeudi, le Premier ministre israélien a réaffirmé que l'Iran n'avait pas encore franchi la "ligne rouge" dans le développement de l'arme nucléaire, mais qu’il s'en rapprochait. Face à ces menaces, Ali Khamenei, le guide suprême de la révolution iranienne a rétorqué, je cite : « Que si Israël attaquait l'Iran, l'Iran réduirait Tel‑Aviv et Haïfa en poussière ». Fin de citation. Le hic, c’est que la République islamique serait alors vitrifiée de fond en comble par une riposte nucléaire massive conjointe américano‑israélienne. Affaire à suivre, donc. 
BHL, persona non grata à Tripoli, « parce qu’il est juif » 
Le 19 mars 2011, il y a donc deux ans, Nicolas Sarkozy annonçait qu’une coalition regroupant, outre la France, une dizaine de pays, dont les Etats‑Unis, le Qatar et les Emirats arabes unis, s’apprêtaient à attaquer la Libye. C’est pour célébrer cette déclaration de guerre contre un pays souverain que celui qui était à l’époque président de la République française s’est rendu mardi dernier à Tripoli à l’invitation de la mairie de la capitale libyenne. Bernard‑Henri Lévy‑Botul, à l’époque ministre des Affaires étrangères bis du gouvernement Fillon, aurait logiquement dû être de la partie. Mais sous couvert d’anonymat, un responsable de la mairie de Tripoli a expliqué, je cite : « Nous ne l’avons pas invité. S’il vient, nous lui fermerons la porte. Si le Premier ministre l’a invité, qu’il aille donc chez lui ! » Fin de citation. De son côté, le service communication du Premier ministre Ali Zeidan confirmait que BHL n’était pas invité, je cite : « Par choix de la mairie ». Selon des sources officieuses, cette dernière redoutait que, Bernard‑Henri Lévy‑Botul étant juif, sa présence ne provoque une attaque des milices islamistes. Pour le député libyen Abdelkader Hueli, je cite : « Je comprends que Bernard‑Henri Lévy n’ait pas été invité : aujourd’hui, les Juifs ne sont pas les bienvenus en Libye. » Fin de citation. 
Les Écossais se prononceront sur leur indépendance en septembre 2014 
L’Ecosse organisera le 18 septembre 2014 son premier référendum d’autodétermination a annoncé jeudi le chef de l’exécutif régional, Alex Salmond, dont le Parti national écossais prône la sortie de l’Ecosse du Royaume‑Uni. Selon M. Salmond, si le non l'emporte, les Ecossais continueront à subir des politiques d’austérité décidées par des gouvernements qu'ils n'ont pas élus. Si le oui gagne, ils auront l'absolue certitude d'avoir des gouvernements qu'ils ont choisis. Le gouvernement britannique, quant à lui, fait campagne pour que l'Ecosse reste au sein du Royaume-Uni, assurant que l'indépendance rendrait l'avenir très incertain. L'Ecosse, unie en 1707 à l'Angleterre pour former le Royaume‑uni de Grande‑Bretagne, a obtenu en 1997 une relative autonomie avec la création d'un Parlement écossais qui siège à Edimbourg. Ce dernier a des pouvoirs dans le domaine de l'éducation, de la santé et de la justice alors que Londres contrôle la défense, l'énergie et les affaires étrangères. 
Crise chypriote : Russie et Union européenne à couteaux tirés 
La crise chypriote risque de raviver les tensions existant entre la Russie et l’Union européenne. Et Moscou s’est chargé de le faire savoir au président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, en visite hier en Russie. Dimitri Medvedev a en effet vertement tancé l'UE et Chypre qui selon lui se comportent, je cite : « Comme un éléphant dans un magasin de porcelaine ». Il a comparé la taxe sur les dépôts bancaires proposée par l'Union européenne, je cite encore : « Aux méthodes soviétiques », parlant « d'expropriation [et] de confiscation sans précédent ». Il a conclu sa diatribe en déclarant : « Nous vivons au XXIe siècle dans l'économie de marché et nous insistons pour que les règles qui concernent le droit à la propriété privée soient respectées ». Moscou envisage des mesures de rétorsion contre l’euro, en revoyant la part de la devise européenne dans les réserves russes. Le chef du gouvernement russe a également fustigé l’attitude des banques chypriotes bloquant les comptes de plusieurs groupes publics russes. 
La bonne nouvelle du jour 
Gérald Pichon, auteur de « Sale blanc ! Chronique d’une haine qui n’existe pas » aux éditions Idées, donnera une conférence samedi 23 mars prochain, à 17 h, à l’invitation du Cercle Sainte‑Geneviève. Pour toute information : contact@projet-apache.com ou idf@bloc-identitaire.com
N’oubliez pas votre rendez‑vous demain avec Jean‑Yves Le Gallou qui dirige ce samedi notre Kiosque courtois. 
